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4 mai 2017 

Communiqué de presse :  

SPF Finances : une rencontre ministre – syndicats 

pour un service de qualité et une véritable lutte contre la fraude  

Ce vendredi 5 mai à 15 h 30, le ministre des Finances rencontrera le front commun syndical (CGSP, 
CSC, SLFP et UNSP) en son cabinet ministériel (Rue de la Loi, 12 à 1000 Bruxelles). 

À l’ordre du jour : la polyvalence imposée dans de nombreuses administrations du SPF Finances. 

Cette polyvalence provoque le courroux des agents. Ainsi, à l’Administration générale de la Fiscalité, 
plus de 90 % du personnel concerné a signé une pétition (lancée en front commun) réclamant 
notamment la fin de cette polyvalence et le recrutement urgent d’agents supplémentaires. 

Cette exigence de polyvalence est une conséquence directe de la diminution aveugle du personnel.  

Elle a un impact négatif sur la qualité du travail et l’efficacité dans la lutte contre la fraude fiscale. 

Elle causera, à n’en point douter, une nouvelle baisse des recettes liées aux contrôles. 

En marge de cette rencontre, les syndicats tenteront d’évoquer avec le ministre la non-concrétisation 
des promesses qu’il avait formulées en juin 2016 suite aux actions de mécontentement des agents du 
SPF Finances.  

Ces promesses concernaient le recrutement supplémentaire d’agents (notamment pour les contrôles 
et les services de shift), les procédures de mobilité, l’allocation pour port d’armes et le service actif 
pour les douaniers… 

Or, en 10 mois, aucune de ces promesses ne s’est concrétisée, et le désappointement du personnel est 
considérable ! 

Face à cette situation, le front commun syndical vient de déposer un préavis d’actions pour les 
prochaines semaines. 

Il est plus que temps que le ministre défende son département.  

À défaut, la rentrée des déclarations fiscales pourrait être menacée. 

 

 

 


